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DESIGNATION DES DÉPENSES

ET SERVICES .

-

CHAPITRE XI.

Art. 96. Dépenses imprévues non libellées au budget.

Total du budget .

99. 16 AVRIL 1878.- Arrêté royal

qui approuve les modifications aux arti

cles 29, 49 et 50 des statuts de la société

de secours mutuels dite : Sociéte des Cui

siniers, à Bruxelles, telles qu'elles sont

reproduites auMoniteur belge du 21 avril

1878.)

- LOI CON100. 17 AVRIL 1878 .

tenant le titre préliminaire du code de

procédure pénale (1 ) . (Monit . du 25 avril

1878.)

18,000

.fr. 78,333,939 »

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

TITRE PRÉLIMINAIRE.

Des actions qui naissent des infractions.

CHAPITRE PREMIER.

(1 ) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

Session de 1876-1877.

RÈGLES RELATIVES A L'EXERCICE DE L'ACTION

PUBLIQUE ET DE L'ACTION CIVILE.

Art. 1. L'action pour l'application des

peines ne peut être exercée que par les

fonctionnaires auxquels elle est confiée

par la loi.

Art. 2. Lorsque la loi subordonne l'exer

cice de l'action publique à la plainte de la

partie lésée , le désistement de cette partie,

Documents parlementaires. — Exposéldes motifs,

texte du projet de loi et texte du titre préliminaire.

Séance du 23 janvier 1877 , p . 165-178.- Rapport.

Séance du 11 mai 1877 , p . 303-323.

Session de 1877-1878.

-Annales parlementaires. - Discussion . Séances

des 4 décembre 1877 , p . 60-70, et 5 décembre :

p . 72-78.

Documents parlementaires. Rapport sur les

CHARGES

ordinaires extraordin .

et et

permanentes. temporaires .

מ »

3,020,450 »

TOTAL.

1

18,000

81,354,389

20

avant tout acte de poursuite, arrête la pro

cédure.

»

En matière d'adultère , ce désistement

peut être fait en tout état de cause.

Art. 3. L'action pour la réparation du

dommage causé par une infraction appar

tient à ceux qui ont souffert de ce dom

mage.

Art. 4. L'action civile peut être pour

suivie en même temps et devant les mê

mes juges que l'action publique . Elle peut

aussi l'être séparément ; dans ce cas ,

l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a

pas été prononcé définitivement sur l'ac

tion publique, intentée avant ou pendant

la poursuite de l'action civile.

Art. 5. La renonciation à l'action civile

n'arrête pas l'exercice de l'action pu

blique .

-

CHAPITRE II .

DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE A RAI

SON DES CRIMES OU DES DÉLITS COMMIS

HORS DU TERRITOIRE DU ROYAUME .

Art. 6. Pourra être poursuivi en Bel

gique tout Belge qui , hors du territoire du

royaume, se sera rendu coupable :

1º D'un crime contre la sûreté de l'État ;

2º D'un crime ou d'un délit contre la

amendements . Séance du 12 décembre 1877 , p . 44.

Annales parlementaires. Continuation de la

discussion et second vote. Séance du 5 février

1878 , p . 325-327.

SÉNAT.

Session de 1877-1878.
-

Documents parlementaires . — Rapport . Séance

du 15 mars 1878 , p . 12.

Annales parlementaires.
Discussion . Séances

des 8 avril 1878 : p . 100-106 , et 9 avril : p. 107

113. Adoption. Séance du 9 avril : D. 113,
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|foi publique prévu par les chapitres I , II

et III du titre III du livre Il du code pé

nal , si le crime ou le délit a pour objet

des monnaies ayant cours légal en Bel

gique ou des effets , papiers, sceaux , tim

bres, marques ou poinçons de l'État ou

des administrations ou établissements pu

blics belges ;

3º D'un crime ou d'un délit contre la

foi publique prévu par les mêmes dispo

sitions, si le crime ou le délit a pour objet

des monnaies n'ayant pas cours légal en

Belgique, des effets , papiers, sceaux, tim

bres, marques ou poinçons d'un pays

étranger.

La poursuite, dans ce dernier cas, ne

pourra avoir lieu que sur l'avis officiel

donné à l'autorité belge par l'autorité

étrangère .

Art . 7. Tout Belge qui , hors du terri

toire du royaume, se sera rendu coupable

d'un crime ou d'un délit contre un Belge,

pourra être poursuivi en Belgique.

Art . 8. Lorsqu'un Belge aura commis ,

hors du territoire du royaume , contre un

étranger, soit un crime ou un délit prévu

par la loi d'extradition , soit un des délits

prévus par les articles 426 , § 1er , 427 , 428,

429 et 430 du code pénal , il pourra être

poursuivi en Belgique, sur la plainte de

l'étranger offensé ou de sa famille , ou sur

un avis officiel donné à l'autorité belge par

l'autorité du pays où l'infraction a été

commise.

Art. 9. Tout Belge qui se sera rendu

coupable d'une infraction en matière fo

restière , rurale , de pêche ou de chasse sur

le territoire d'un État limitrophe, pourra,

si cet État admet la réciprocité , être pour

suivi en Belgique , sur la plainte de la

partie lésée ou sur un avis officiel donné

à l'autorité belge , par l'autorité du pays

où l'infraction a été commise.

Art. 10. Pourra être poursuivi en Bel

gique l'étranger qui aura commis hors du

territoire du royaume :

Un crime contre la sûreté de l'État ;

Un crime ou un délit contre la foi pu

blique prévu par les chapitres I , II et III

du titre III du livre II du code pénal , si ce

crime ou ce délit a pour objet des mon

naies ayant cours légal en Belgique , ou

des effets , papiers, sceaux, timbres, mar

ques ou poinçons nationaux .

Art. 11. L'étranger coauteur ou com

plice d'un crime commis hors du terri

toire du royaume, par un Belge, pourra

être poursuivi en Belgique, conjointement

avec le Belge inculpé , ou après la con

damnation de celui- ci.

Art. 12. Sauf les cas prévus aux nºs 1

et 2 de l'article 6 et à l'article 10 , la pour

suite des infractions dont il s'agit dans le

présent chapitre n'aura lieu que si l'in

culpé est trouvé en Belgique .

Art. 15. Les dispositions précédentes

ne seront pas applicables lorsque l'in

culpé , jugé en pays étranger du chef de la

même infraction aura été acquitté.

Il en sera de même lorsque , après y

avoir été condamné , il aura subi ou pres

crit sa peine , ou qu'il aura été gracié.

Toute détention subie à l'étranger, par

suite de l'infraction qui donne lieu à la

condamnation en Belgique , sera imputée

sur la durée des peines emportant priva

tion de la liberté .

Art. 14. Dans tous les cas prévus par le

présent chapitre, l'inculpé sera poursuivi

et jugé d'après les dispositions des lois

belges.

CHAPITRE III .

DES QUESTIONs préjudicielles .

Art. 15. Sauf les exceptions établies par

la loi , les tribunaux de répression jugent

les questions de droit civil qui sont soule

vées devant eux incidemment, à l'occa

sion des infractions dont ils sont saisis.

Art. 16. Lorsque l'infraction se rattache

à l'exécution d'un contrat, dont l'exis

tence est déniée ou dont l'interprétation

est contestée, le juge de répression , en

statuant sur l'existence de ce contrat ou

sur son exécution , se conforme aux règles

du droit civil .

Si l'admissibilité de la preuve testimo
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niale dépend d'un écrit désavoué par celui

auquel on l'oppose, la vérification en sera

ordonnée devant les juges civils compé

tents.

Art. 17. Si le prévenu excipe d'un droit | ticle précédent .

de propriété ou autre droit réel immobi

lier, le tribunal saisi de l'action publique

statue sur l'incident, en se conformant

aux règles suivantes :

L'exception préjudicielle ne sera ad

mise qu'autant qu'elle soit fondée sur un

titre apparent ou sur des faits de posses

sion précis ;

Les titres produits ou les faits articulés

devront ôter au fait qui sert de base aux

poursuites tout caractère d'infraction .

Art. 18. Le tribunal pourra, suivant

les circonstances, ne pas imposer à l'in

culpé l'obligation de saisir la juridiction

civile.

A défaut de cette dispense , le jugement

fixera un délai de deux mois au plus , dans

lequel la partie qui aura élevé la question

préjudicielle devra saisir le juge compé

tent et justifier de ses diligences ; sinon ,

il sera passé outre aux débats.

Art. 19. En cas de contestation, le juge

civil désignera la partie qui, à l'égard des

preuves à fournir, sera considérée comme

demanderesse.

CHAPITRE IV.

DES CAUSES D'EXTINCTION DE L'ACTION PU

BLIQUE ET DE L'ACTION CIVILE .

par laArt. 20. L'action publique s'éteint

mort de l'inculpé. L'action civile peut être

exercée contre l'inculpé et contre ses

représentants.

Art. 22. L'action publique et l'action

civile résultant d'un délit seront pres

crites après trois années révolues, suivant

la distinction d'époques établie par l'ar

Art. 21. L'action publique et l'action

civile résultant d'un crime seront pres

crites après dix années révolues , à comp

ter du jour où le crime a été commis.

S'il a été fait des actes d'instruction ou

de poursuite, les deux actions ne seront

prescrites qu'après dix années révolues, à

compter du dernier acte, même à l'égard

des personnes qui ne seraient pas impli

quées dans cet acte .

Art. 23. L'action publique et l'action

civile résultant d'une contravention se

ront prescrites après six mois révolus ,

suivant la distinction d'époques établie à

l'article 21 .

Art. 24. Le jour où l'infraction a été

commise est compris dans le délai de la

prescription.

Art. 25. Les actes qui interrompent la

prescription de l'action publique inter

rompent aussi la prescription de l'action

civile et réciproquement .

Art. 26. La prescription ne sera inter

rompue que par les actes d'instruction ou

de poursuite faits dans les délais de dix

ans, trois ans ou six mois, à compter du

jour où a été commis le crime , le délit ou

la contravention .

Art. 27. Dans le cas de renvoi devant le

tribunal civil ou devant l'autorité admi

nistrative, pour la décision d'une question

préjudicielle, la prescription sera sus

pendue.

Il en sera de même dans le cas prévu

par l'article 447 , § 5, du code pénal .

Art. 28. Les dispositions qui précèdent

sont applicables à la prescription des in

fractions prévues par des lois particu

lières en tant que ces lois n'y dérogent

pas.

L'article 26 ne sera pas appliqué quand

l'infraction se prescrit par un délai de

moins de six mois, sans toutefois que le

délai de la prescription puisse être pro

l'infraction a été commise.

longé au delà d'un an , à partir du jour où

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre de la

justice , M. T. De Lantsheere .)


